Conseil communal du 30 septembre 2019
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 15 juillet 2019membre du Conseil de l'Action 1,ation du procès-verbal de la séance du 129 
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2. Fabriques d’églises de l’entité – budgets 2020 – approbation

· [bookmark: _Hlk20401678]Il est proposé au Conseil de réformer la délibération du 20/6/2019 telle que modifiée à l’article 1, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Amand à Bailleul arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	12.265,09 (€)

	Dépenses totales
	7.650,60 (€)

	Résultat comptable
	4.614,49 (€)



La part communale est de 0 €.

· L’assemblée se propose de réformer la délibération du 7/8/2019 telle que modifiée à l’article 1, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saints-Ghislain et Denis à Estaimbourg arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	12.593,94 (€)

	Dépenses totales
	12.593,94 (€)

	Résultat comptable
	0,00 (€)



La part communale s’élève à 8 488,12 €.

· Le Conseil est invité à approuver la délibération du 17/8/2019 par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Barthélemy à Estaimpuis arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	151.450 (€)

	Dépenses totales
	151.450 (€)

	Résultat comptable
	0 (€)



La part communale est de 6 930,88 €.





· Il est proposé à l’assemblée de réformer la délibération du 13/8/2019 telle que modifiée à l’article 1, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Vaast à Evregnies arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	10.280 (€)

	Dépenses totales
	10.280 (€)

	Résultat comptable
	0 (€)



La part communale s’élève à 5 143,66 €.

· Le Conseil est invité à réformer la délibération du 12/8/2019 telle que modifiée à l’article 1, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Vaast à Leers-Nord arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	14.831,11 (€)

	Dépenses totales
	14.831,11 (€)

	Résultat comptable
	0,00 (€)



La part communale est de 7 923,81 €.

· [bookmark: _Hlk20403170]L’assemblée se propose d’approuver la délibération du 26/8/2019 par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Amand à Néchin arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	20.389,91 (€)

	Dépenses totales
	20.389,91 (€)

	Résultat comptable
	0,00 (€)



La part communale s’élève à 7 363,39 €.

· Il est proposé au Conseil de réformer la délibération du 18/7/2019 telle que modifiée à l’article 1, par laquelle le conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Léger à Saint-Léger arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	52.659,49 (€)

	Dépenses totales
	10.508,85 (€)

	Résultat comptable
	42.150,64 (€)



La part communale est de 0 €.
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3. Eglise Protestante Unie de Belgique Tournai-Estaimpuis – budget 2020 - approbation

L’assemblée se propose d’approuver la délibération du 3/7/2019 par laquelle l’établissement cultuel protestant EPUB Tournai-Estaimpuis arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement comme suit :

	Recettes totales
	23.680 (€)

	Dépenses totales
	23.680 (€)

	Résultat comptable
	0,00 (€)



La part communale s’élève à 1 636,68 €.
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4. Redevance – plaine de jeux

Il est proposé au Conseil d’établir, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur les plaines de jeux organisées par le Service jeunesse de l’Administration communale.

La redevance est due par la personne responsable de l’enfant qui participe aux plaines de jeux.

La redevance est fixée comme suit :
	Enfants estaimpuisiens (repas et goûter compris)
	7,5 € indexé /jour

	Enfants domiciliés en dehors de l’entité (repas et goûter compris)
	10 € indexé /jour



Une garderie est organisée le matin et le soir, gratuitement. 

Les inscriptions non payées par ticket seront facturées ; la facture est payable au plus tard à la date d’échéance mentionnée sur celle-ci.
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5. Redevance sur la vente de bois

L’assemblée est invitée à établir au profit de la commune, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance sur la vente de bois.

La redevance est due par la personne à laquelle la vente est délivrée. 
Le montant de la redevance est fixé à 30,00 € indexé par stère de bois.
La redevance est due par la personne qui demande l’achat de stère.

La redevance est payable après l’envoi de la facture et suivant les mentions reprises sur celle-ci.
A défaut de paiement dans le délai prévu, le recouvrement s’effectuera selon les dispositions légales en vigueur.
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6. Amendement au protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes – Loi du 24 juin 2013 

Un protocole d’accord a été conclu par la commune d’Estaimpuis et le Parquet du Procureur du Roi à Mons relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes suite à l’entrée en vigueur de la loi du 24 juin 2013 par décision du Conseil communal datée du 2 février 2015.

Or un amendement au protocole d’accord susdit a été présenté par M. le Procureur du Roi, ledit amendement ayant pour objectif de répondre à la demande de certaines autorités communales visant à permettre d’infliger des sanctions administratives communales à l’égard de vols simples commis par des « primo-délinquants ».

Les chefs de corps des zones de police concernés ayant marqué leur accord sur ce projet, il est proposé au Conseil d’approuver l’amendement proposé et le protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales, à conclure entre la commune d’Estaimpuis et le Parquet du Procureur du Roi à Mons.
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7. Règlements complémentaires sur le roulage – approbation

a. ESTAIMPUIS – Section Estaimbourg, rue Clovis Poullet (partie communale partant du n° 6 vers les champs)

L’assemblée se propose d’interdire le stationnement du côté du pignon du n° 6 entre la ferme existant dans cette portion de la rue et la RN510, via le placement de signaux E1 avec flèches montante et descendante.

b. ESTAIMPUIS – Section Estaimbourg, rue Couture Dubar

Le Conseil est invité à établir une zone d’évitement striée triangulaire d’une longueur de 5 mètres et réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 4 mètres, du côté impair, le long du n° 27 via le placement de signaux A7 et des marques au sol appropriées.

c. ESTAIMPUIS – Section Estaimpuis, Boulevard des Déportés

Il est proposé à l’assemblée d’établir une zone d’évitement striée triangulaire d’une longueur de 5 mètres et réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 5 mètres, du côté impair, le long du n° 61 via le placement de signaux A7 et des marques au sol appropriées.

d. ESTAIMPUIS – Section Estaimpuis, Boulevard Léopold III

Le Conseil est invité à délimiter un passage pour piétons à son débouché sur la rue de l’Yser, côté du n° 32 via les marques au sol appropriées.

e. ESTAIMPUIS – Section Estaimpuis, rue de l’Yser

Il est proposé à l’assemblée de délimiter un passage pour piétons à son débouché sur le boulevard Léopold III, côté du n° 52 via les marques au sol appropriées.

f. ESTAIMPUIS – Section Leers-Nord, rue Léon Descamps

Le Conseil se propose :
· de réserver la circulation aux piétons et cyclistes dans son tronçon compris entre le n° 2A et le halage du Canal de l’Espierre via le placement de signaux F99a et F101a ;
· d’interdire le stationnement du côté de la rue Belva, entre celle-ci et l’opposé du n° 2A via le placement d’un signal E1 avec flèche montante.

g. ESTAIMPUIS – Section Leers-Nord, Chemin Mitoyen

L’assemblée est invitée :
· abroger le passage pour piétons existant à hauteur du n° 10 et d’établir un passage pour piétons à hauteur du n° 12 ; 
· organiser un emplacement de stationnement en épi à 45°, du côté pair, sur le large accotement de plain-pied existant entre les n° 8 à 4 ;
· délimiter un emplacement de stationnement parallèlement à l’axe de la chaussée, du côté pair, sur le large accotement de plain-pied existant le long des n° 2B et 2A ;
· établir une zone d’évitement striée, du côté pair, sur le large accotement de plain-pied reliant le n° 2A au n° 18C du Chemin de la Frontière à Leers-Nord.

Ces modifications seront apportées via les marques au sol appropriées.

h. ESTAIMPUIS – Section Néchin, rue de l’Institut

Il est proposé au Conseil de réserver le stationnement aux riverains, du côté pair, via le placement de signaux E9a avec panneau additionnel reprenant la mention « RIVERAINS » et flèches montante et double.



i. ESTAIMPUIS – Section Néchin, place du Sacré Cœur (partie communale)

L’assemblée est invitée à établir une zone 30 via le placement de signaux F4a, F4b, C1 avec panneau additionnel M2, F19 avec panneau additionnel M4, E9a avec pictogramme des handicapés, E9a avec panneau additionnel reprenant la mention « VEHICULES FUNERAIRES », B1, B1 avec panneau additionnel M1 et les marques au sol appropriées avec organisation de la circulation et du stationnement dans les limites et en conformité avec les plans terrier et de détail étudiés sur place et annexés à la présente.
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8. Eclairage public – AGW EP – Année 2020 – convention cadre pour les travaux de remplacement/suppression des sources lumineuses – approbation 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6°, il est proposé au Conseil :
· d’approuver l’estimation budgétaire pour la 1ère année à hauteur de 115.298 € hors T.V.A. ou 139.510,58 € T.V.A. comprise dont l’intervention OSP de 24.125 € hors T.V.A. ou 29.191,25 €, T.V.A. comprise soit 91.173 € hors T.V.A. ou 110.319,33 €, T.V.A. comprise qui représente un budget estimatif total sur 10 ans de 911.730 € hors T.V.A. soit 1.103.193,30 €, T.V.A. comprise ;
· de marquer son accord sur la convention cadre entre l’intercommunale ORES et la Commune d’Estaimpuis concernant le plan de remplacement / suppression des sources lumineuses conformément à l’AGW du 06 novembre 2008.
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9. Charte Eclairage public ORES ASSETS

Suite au point précédent, il est de l'intérêt pour la commune d'adhérer à la charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux conditions y décrites des services d'ORES.

En effet, le forfait proposé par ORES ASSETS pour la première année d'un montant de 6 038,87 € correspond à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions d'entretien et réparations lors des 3 années révolues précédentes, étant précisé que pour les années suivantes, conformément à la charte « Eclairage public » susvisée , le forfait sera adapté en fonction de l'évolution des coûts réels d'entretien et réparations.



Dès lors, l’assemblée est invitée à adhérer à la charte Eclairage public proposée par l'intercommunale ORES ASSETS, pour ses besoins en matière d'entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d'éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020.
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10. Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité – proposition de renouvellement de sa composition

En séance du 14 janvier 2019, le Conseil communal a décidé de renouveler la composition de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité.

En date du 29 avril 2019, l’assemblée a décidé de proposer au Gouvernement wallon d’instituer une CCATM composée d’un Président, de 12 membres effectifs et de 12 membres suppléants en application du Code du Développement Territorial.

Suite aux différentes remarques émises par le S.P.W., le Conseil se propose de revoir sa délibération du 29.4.19 en proposant au Gouvernement wallon d’instituer une CCATM composée d’un Président, de 12 membres effectifs siégeant avec voix délibérative et de 12 membres suppléants :

a) Présidence 

M. Freddy FOURMENTRAUX

b) Pour les représentants du Conseil Communal

· Elus de la majorité :

1. Mme Sophie VERVAECKE 	(suppléante : Mme Christine DUBUS)
2. Mme Adeline VANDENBERGHE	(suppléant : M. François DECONINCK)

· Elus de la minorité :

3. M. Patrick VAN HONACKER ……………………………..(suppléant : M. José LERICQUE)

c) Pour les membres 

[bookmark: _Hlk4065614]M. Éric DEMARQUE	(suppléant : M. Claude DUTHOIT)
Mme Marianne MORENO	(suppléante : Mme Stéphanie DELROEUX)
Mme Marie HUNT	(suppléante : Mme Francine PLANCQUAERT)
M. Geoffrey VANBOUT	(suppléant : M. Philippe DE DEURWAERDER)
M. Paul-Pierre SEYNAVE	(suppléant : néant)
Mme Pascale-Marie DERMAUT	(suppléante : Mme Dominique DERMAUT)
M. Christian SLEMBROUCK	(suppléant : M. Jean-Luc DUPONT)
M. Alfred DELECLUSE	(suppléant : M. Eddy LIBERT)
M. Marc LOGIE	(suppléante : Mme Sophie BUNOU)

Le secrétariat de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire sera assuré par un fonctionnaire communal qui n’aura que voix consultative et le poste sera occupé par un employé du service urbanisme.
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11. Modification des voiries faisant partie d’une demande de permis intégré pour la construction d’une boucherie sise rue de la Couronne à Evregnies

Une demande de permis intégré a été introduite par la S.A. Vleeshandel MARKEY, pour la construction et l’exploitation d’une boucherie avec conciergerie et parking après démolition d’une ferme, rue de la Couronne 66 à 7730 EVREGNIES.

Cette demande implique le déplacement d’une partie du chemin n° 2 avec création d’un nouveau trottoir et d’une piste cyclable, cette partie du chemin n’était plus utilisée que par le propriétaire de la ferme et par les cyclistes et les piétons empruntant la piste cyclable et ce, depuis la création du rond-point.

De plus, la S.A. MARKEY a l’opportunité d’échanger une partie de son terrain contre celui situé juste devant la ferme et appartenant au SPW Direction des routes de Mons afin d’y aménager leur futur parking pour leur projet de construction d’une boucherie.

Or ce déplacement entraînera une nouvelle limite domaine privé-domaine public avec la création d’un trottoir et d’une piste cyclable pour rejoindre le rond-point.

En outre, lors l’enquête publique qui s’est déroulée du 01 juillet 2019 au 02 septembre 2019, plusieurs réclamations et/ou observations ont été introduites.

La Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire a également émis un avis défavorable unanime en date du 19 septembre 2019.

Dès lors, l’assemblée est invitée à refuser le projet de la modification du chemin n°2 dans le cadre de la demande de permis intégré introduite par la S.A. Vleeshandel MARKEY, pour la construction et l’exploitation d’une boucherie avec conciergerie et parking, rue de la Couronne, 66 à Evregnies. 

En effet, ce projet d’une surface de ± 3 000 m² comprenant un bâtiment de type semi- industriel de 1291m² au sol et un parking de 46 places de ± 1 800 m², n’a absolument pas sa place dans une zone d’habitat à caractère rural.
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12. [bookmark: _Hlk20471127]Déclaration de politique communale du Logement – approbation

Vu les dispositions du Code Wallon de l’Habitation Durable, et, en particulier, l’article 187, §1er, qui précise : « Les communes élaborent une déclaration de politique du logement déterminant les objectifs et les principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent, dans les neufs mois suivant le renouvellement de leurs conseils respectifs » et les propositions émises par les différents groupes politiques, le Conseil se propose d’approuver la déclaration de politique communale du Logement, Estaimpuis – septembre 2019.
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13. [bookmark: _GoBack]CoPaLoc – désignation des membres

Sur base du décret de la Communauté française du 6 juin 1994 relatif au statut de l’enseignement officiel subventionné et notamment les dispositions relatives au fonctionnement des commissions paritaires locales tel que modifié, cette commission doit être composée pour la Commune d’Estaimpuis, de 6 membres représentant le pouvoir organisateur et de 6 membres représentant les organisations syndicales désignés et ce, pour une durée de 6 ans.

Dès lors, il est proposé à l’assemblée de désigner en qualité de membres représentant le pouvoir organisateur au sein de la commission paritaire locale d’Estaimpuis les personnes suivantes pour une durée de 6 ans :
· Daniel SENESAEL
· Adeline VANDENBERGHE
· Chloé TRATSAERT
· Tania BECQUE
· Daniel BESENGEZ 
· Marie-Christine LORTHIOIR
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14. Arrêtés du Bourgmestre – ratification

L’assemblée est invitée à ratifier les arrêtés pris par M. le Bourgmestre.
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H U I S  C L O S


15. Désignation des fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux sur base de la loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives communales, du décret du 5 juin 2008 relatif aux infractions environnementales et du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale


16. Personnel enseignant – ratification délibérations du Collège


	Bonne séance

	Daniel SENESAEL
	Député – Bourgmestre
20190930 - presse
